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EEnn  22000088,,  llee  ttrraavvaaiill  dduu  ddiimmaanncchhee

ccoonncceerrnnee  pprrèèss  ddee  66,,55  mmiilllliioonnss  ddee  

ssaallaarriiééss,,  ssooiitt  2288  %%  dd’’eennttrree  eeuuxx..  PPaarrmmii

eeuuxx,,  22,,88  mmiilllliioonnss  ((ssooiitt  1122  %%))  ttrraavvaaiilllleenntt

ddee  mmaanniièèrree  hhaabbiittuueellllee  llee  ddiimmaanncchhee..  

LLee  ttrraavvaaiill  ddoommiinniiccaall  hhaabbiittuueell  eesstt  

ffoorrtteemmeenntt  ccoonncceennttrréé  ddaannss  lleess  sseerrvviicceess

aassssuurraanntt  llaa  ssééccuurriittéé  eett  llaa  ssaannttéé  ddeess  

ppeerrssoonnnneess  aaiinnssii  qquuee  llaa  ccoonnttiinnuuiittéé  ddee  llaa

vviiee  ssoocciiaallee  ((ttrraannssppoorrttss,,  rreessttaauurraattiioonn,,

llooiissiirrss……))..

LLaa  ppaarrtt  ddeess  ssaallaarriiééss  ttrraavvaaiillllaanntt  

hhaabbiittuueelllleemmeenntt  oouu  ooccccaassiioonnnneell--

lleemmeenntt  llee  ddiimmaanncchhee  aa  aauuggmmeennttéé  

tteennddaanncciieelllleemmeenntt  ddeeppuuiiss  llee  ddéébbuutt  

ddeess  aannnnééee  qquuaattrree--vviinnggtt--ddiixx,,  

aavveecc  uunnee  hhaauussssee  sseennssiibbllee  dduu  ttrraavvaaiill

ddoommiinniiccaall  hhaabbiittuueell  ddeeppuuiiss  llee  ddéébbuutt  

ddeess  aannnnééeess  22000000..  

TTrraavvaaiilllleerr  llee  ddiimmaanncchhee  vvaa  pprreessqquuee  

ttoouujjoouurrss  ddee  ppaaiirr  aavveecc  llee  ttrraavvaaiill  dduu

ssaammeeddii,,  eett  ssoouuvveenntt  aavveecc  ddeess  hhoorraaiirreess

vvaarriiaabblleess  eett  uunnee  pplluuss  ggrraannddee  aammpplliittuuddee

ddee  llaa  jjoouurrnnééee  ddee  ttrraavvaaiill..

LLee  ttrraavvaaiill  ddoommiinniiccaall  ccoonncceerrnnee  ééggaallee--

mmeenntt  11,,55  mmiilllliioonn  ddee  nnoonn--ssaallaarriiééss,,  ssooiitt

5555  %%  ddeess  nnoonn--ssaallaarriiééss..  LLaa  mmooiittiiéé  

dd’’eennttrree  eeuuxx  ttrraavvaaiillllee  hhaabbiittuueelllleemmeenntt  

llee  ddiimmaanncchhee..

LE TRAVAIL DU DIMANCHE EN 2008

En 2008, le travail dominical

concerne près de 6,5 millions de

salariés. Travailler le dimanche

fait ainsi partie des habitudes ou

des contraintes du métier pour

28 % des salariés. Dans plus de

la moitié des cas, l’activité

dominicale reste cependant

occasionnelle. 2,8 millions de

salariés travaillent de manière

habituelle le dimanche, soit 

12 % des salariés. 

Plus de la moitié du travail habi-

tuel le dimanche est réalisé par

des employés de la boulangerie,

des hôtels-cafés-restaurants,

des loisirs, de la santé, des

transports, de la police et de

l’armée, activités qui n’em-

ploient que 16 % de l’ensemble

des salariés.

PPrrootteeccttiioonn  eett  ssééccuurriittéé
ddeess  ppeerrssoonnnneess  eett  ddeess  bbiieennss

Les agents assurant la protec-

tion et la sécurité des personnes

et des biens sont nombreux à

travailler le dimanche : plus d’un

tiers des militaires et des gen-

darmes travaillent habituelle-

ment le dimanche et la moitié

occasionnellement. De même,

69 % des pompiers travaillent

de manière habituelle le diman-

che et 28 % occasionnellement,

ceux qui ne travaillent jamais le

dimanche restant une excep-

tion. Pour assurer la sécurité

intérieure, 46 % des inspec-

teurs, officiers et agents de

police poursuivent habituelle-

ment leur activité le dimanche,

et 35 % occasionnellement. De

même 45 % des agents civils de

sécurité et de surveillance sont

habituellement au travail le

dimanche, et 28 % occasionnel-

lement.
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Source : 
enquête Emploi 2008,
Insee.

Secteur d’activité

tation sont de loin les plus solli-

cités le dimanche : 44 % tra-

vaillent habituellement et 18 %

occasionnellement.

La continuité de la vie sociale

passe aussi par le maintien des

transports. Hôtesses et ste-

wards, conducteurs de véhicules

de transport en commun, chauf-

feurs de taxi salariés, mais aussi

contrôleurs des transports sont

des habitués du travail domini-

cal. Plus d’un tiers travaille habi-

tuellement le dimanche et plus

d’un autre tiers occasionnelle-

ment. En outre, pour assurer le

ravitaillement des automobilis-

tes et autres conducteurs en car-

burant, près des trois quarts des

pompistes et gérants salariés de

stations-service assurent leur

service de façon habituelle le

dimanche.

Pour permettre l’accès aux acti-

vités culturelles et de loisir, les

animateurs socioculturels et de

loisirs, les moniteurs sportifs,

les artistes, les ouvriers, techni-

ciens et assistants des specta-

cles vivants et audiovisuels sont

nombreux à travailler le diman-

che : 24 % travaillent habituelle-

ment le dimanche et 30 % occa-

sionnellement.

Au total, en 2008, les propor-

tions de salariés travaillant habi-

tuellement le dimanche sont de

26 % dans le secteur de services

aux particuliers, de 21 % dans le

secteur des transports et de 6 %

dans le commerce. Ceux qui tra-

vaillent occasionnellement le

dimanche sont respectivement

16 %, 19 % et 20 %.

Parce que le travail du dimanche

est lié en premier lieu aux activi-

tés de service, les métiers sala-

riés concernés par le travail

habituel le dimanche sont avant

tout des métiers d’employé : 

18 % des employés travaillent

habituellement le dimanche. Les

cadres sont les plus épargnés,

avec 7 % qui travaillent habituel-

lement le dimanche. Les

ouvriers, massivement salariés

dans l’industrie, restent assez

protégés du travail habituel le

dimanche : seuls 9 % sont dans

ce cas.

Les surveillants de l’administra-

tion pénitentiaire sont égale-

ment coutumiers du travail

dominical, les prisons fonction-

nant sans interruption : 62 %

travaillent habituellement le

dimanche et 24 % occasionnel-

lement.

PPeerrmmaanneennccee  ddeess  sseerrvviicceess  ddee
ssaannttéé

La santé est un domaine où la

permanence du service est

essentielle. 38 % des salariés

des secteurs de la santé tra-

vaillent ainsi habituellement le

dimanche et 20 % occasionnel-

lement (tableau 1).

Les deux tiers des aides-soi-

gnants, plus de la moitié des

infirmiers en soins généraux

salariés et le quart des médecins

hospitaliers et des internes tra-

vaillent habituellement le di-

manche. Au total, ce sont 45 %

des salariés exerçant une profes-

sion médicale qui travaillent

régulièrement le dimanche, et

23 % occasionnellement. En

outre, pour assurer l’hygiène

des locaux hospitaliers et servir

les repas, près de la moitié des

agents de services hospitaliers,

publics ou privés, travaillent

régulièrement le dimanche, 17 %

occasionnellement.

CCoonnttiinnuuiittéé  ddee  llaa  vviiee  ssoocciiaallee

Les cafés, les hôtels, les restau-

rants, mais aussi les boulange-

ries et pâtisseries, sont souvent

ouverts le dimanche. Les

patrons de ces établissements

sollicitent leurs salariés pour

poursuivre leur activité le

dimanche. Ainsi, la moitié des

serveurs, 54 % des employés de

l’hôtellerie, 43 % des cuisiniers

et commis de cuisine travaillent

habituellement le dimanche.

Plus de la moitié des ouvriers et

apprentis de la boulangerie sont

aussi dans ce cas. Dans le com-

merce, les vendeurs en alimen-

Tableau 1
Le travail dominical des salariés en 2008, selon le secteur d’activité
En pourcentage

Proportion de salariés travaillant …

habituel- occasion- habituel-
lement nellement lement ou

le dimanche le dimanche occasion-
nellement 

le dimanche

Agriculture, sylviculture, pêche  . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 21 27
(effectifs en milliers)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (20) (60) (80)

Industrie agroalimentaire  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 12 32
Dont : ind. alimentaires (hors lait, viande, boissons)  . . . 32 12 44

Industrie des biens de consommation  . . . . . . . . . . . . . . . 4 13 17
Industrie automobile  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 11 14
Industrie des biens d’équipement  . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 9 11
Industrie des biens intermédiaires  . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 8 16

Dont : sidérurgie et première transformation acier . . . . 25 6 31
Industrie énergétique  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 24 35

Dont : cokéfaction, industrie nucléaire, raffinage pétrole 30 16 46

Ensemble des industries  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 11 19
(effectifs en milliers)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (280) (410) (690)

Construction  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0 6 6
(effectifs en milliers)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (10) (80) (90)
Commerce . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 20 26

Dont : magasins d’alimentation, spécialisés ou non  . . . . 25 14 39
Transports  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21 19 40

Dont : ferroviaires et routiers voyageurs  . . . . . . . . . . . 32 28 60
Dont : aériens  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45 21 67

Acivités financières  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 7 8
Activités immobilières  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 9 14
Services aux entreprises . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 11 16

Dont : sécurité, nettoyage et services divers  . . . . . . . . 14 13 27
Services aux particuliers  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26 16 42

Dont : hôtels et restaurants  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 46 18 64
activités récréatives, culturelles et sportives  . . . 28 31 59

Éducation, santé et action sociale  . . . . . . . . . . . . . . . . . 24 19 43
Dont : activités relatives à la santé  . . . . . . . . . . . . . . 38 20 58

action sociale  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 23 14 37
Administrations  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 22 33

Ensemble des services  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 17 31
(effectifs en milliers)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (2 500) (3 050) (5 550)

Ensemble  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 16 28
(effectifs en milliers)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (2 810) (3 600) (6 410)

Lecture : en 2008, 20 % des salariés de l’industrie agroalimentaire travaillent habituellement le diman-
che, 12 % occasionnellement, soit 32 % au total.
Champ : salariés, actifs occupés au sens du BIT, France métropolitaine
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LLee  ttrraavvaaiill  ddoommiinniiccaall  ooccccaassiioonnnneell  ::  
uunnee  ddoouubbllee  llooggiiqquuee

(1) - La loi n° 2009-974 du 10 août 2009
a modifié la réglementation (encadré 2).

Comme le travail habituel, le tra-

vail occasionnel du dimanche

répond aux nécessités d’assurer

la permanence des services de

santé et de sécurité de person-

nes ainsi qu’une certaine conti-

nuité de la vie sociale. Mais il

répond aussi à une autre

logique : il est ainsi davantage le

fait des professions qui peuvent

organiser une partie de leur

temps de travail comme elles le

souhaitent. Au total, ce sont

donc plutôt des personnes

occupant des fonctions de cadre

qui travaillent occasionnelle-

ment le dimanche : 24 % des

cadres, contre 15 % des

employés et 10 % des ouvriers.

L’organisation de leur travail en

dehors des horaires de cours

étant à leur discrétion, la moitié

des enseignants du supérieur

travaille occasionnellement le

dimanche, de même qu’un tiers

des professeurs agrégés et certi-

fiés (ils sont respectivement 

10 % et un quart à travailler

habituellement le dimanche).

Un quart des instituteurs, des

professeurs des écoles et des

enseignants des collèges et

lycées professionnels travaille

également occasionnellement le

dimanche, 17 % le font habituel-

lement.

Dans le commerce non alimen-

taire, compte tenu de la législa-

tion réglementant le travail du

dimanche jusqu’au 10 août

2009(1), celui-ci reste occasion-

nel : 24 % des employés du

commerce, hors commerce ali-

mentaire, travaillent occasion-

nellement le dimanche, et 11 %

habituellement. De même, 26 %

des professions intermédiaires

et cadres de l’exploitation des

magasins de vente travaillent

occasionnellement le dimanche,

5 % habituellement.

LLee  ttrraavvaaiill  hhaabbiittuueell  llee  ddiimmaanncchhee
pprrooggrreessssee  ddeeppuuiiss  llee  ddéébbuutt  
ddeess  aannnnééeess  22000000..  

La part des salariés travaillant

habituellement ou occasionnelle-

ment le dimanche a augmenté

tendanciellement depuis le début

des années quatre-vingt-dix. Les

changements de méthodologie

dans les sources statistiques

mobilisées conduisent à distin-

guer deux sous-périodes (1990-

2002 et 2002-2008), pour les-

quelles les chiffres ne sont pas

directement comparables (enca-

dré 1).

Entre 1990 et 1999, la proportion

de salariés travaillant habituelle-

ment le dimanche est restée sta-

ble, un peu en dessous de 6 %.

Elle a commencé à croître en

2000, pour atteindre 7,5 % en

2002. Sur cette courte période,

2000-2002, il semble que le tra-

vail « habituel » se soit substitué

au travail « certains dimanches

seulement », la part totale de

salariés travaillant le dimanche

restant, quant à elle,  stable à 

25 % (graphique 1).

La proportion de salariés tra-

vaillant habituellement le diman-

che a continué d’augmenter régu-

lièrement depuis 2002 : elle est

passée d’un peu plus de 10 % en

2002 à un peu plus de 12 % en

2008. Sur la même période, le

travail occasionnel le dimanche

est resté stable. Au total, la pro-

portion de salariés travaillant

occasionnellement ou habituelle-

ment le dimanche a donc conti-

nué aussi d’augmenter, passant

de 25,4 % à 27,7 %. Entre 2002 et

2008, le travail habituel du

dimanche a augmenté dans les

secteurs traditionnellement les

plus utilisateurs de travail domi-

nical : la proportion de salariés tra-

vaillant habituellement le

dimanche est ainsi passée de

18,5 % à 20,7 % dans les trans-

ports, de 34,2 % à 38,1 % dans les

activités relatives à la santé, ou

encore de 19,6 % à 23,1 % dans

l’action sociale. En revanche, le

recours au travail dominical est

plutôt resté stable dans les sec-

teurs qui y avaient peu recours.

RRaarreess  ssoonntt  lleess  ssaallaarriiééss
qquuii  ttrraavvaaiilllleenntt  llee  ddiimmaanncchhee  
mmaaiiss  ppaass  llee  ssaammeeddii

Le travail le samedi est bien plus

répandu que le travail le diman-

che, sans pour autant être la

norme : 27 % des salariés tra-

vaillent habituellement le samedi,

22 % occasionnellement. La

presque totalité des salariés qui

travaillent habituellement le

dimanche travaillent également

habituellement le samedi : c’est

le cas de 96 % d’entre eux en

Graphique 1
Travail du dimanche des salariés, selon le caractère occasionnel ou 
habituel du travail dominical (en %)

(1) - Le passage à l’enquête Emploi en continu en 2002 a affecté l’identification des différentes situa-
tions (encadré 1).
Lecture : en 2008, 12,1 % des salariés travaillent habituellement le dimanche, contre 10,2 % en 2002, 
d’après l’enquête Emploi « en continu ».
Champ : salariés, actifs occupés au sens du BIT, France métropolitaine.
Sources : enquêtes Emploi 1990 à 2008, Insee.
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2008. Les salariés qui travaillent

occasionnellement le dimanche

travaillent également le samedi :

pour plus des deux tiers occa-

sionnellement et pour plus d’un

quart habituellement. En revan-

che, à peine un tiers des salariés

qui ne travaille jamais le diman-

che travaille le samedi, la moitié

d’entre eux de façon occasion-

nelle, l’autre moitié de façon

habituelle (tableau 2).

Le travail de nuit est plus rare,

mais il concerne en premier lieu

les salariés qui travaillent le

dimanche. Les mêmes mécanis-

mes sont probablement en partie

à l’oeuvre : assurer la perma-

nence des services de sécurité, de

santé, dans une moindre mesure

celle des transports. Les salariés

qui travaillent habituellement le

dimanche sont bien plus nom-

breux que la moyenne à travailler

habituellement de nuit (36 %,

contre 7 %) et ceux qui travaillent

occasionnellement le dimanche

sont bien plus nombreux que la

moyenne à travailler occasionnel-

lement la nuit (29 %, contre 8 %).

TTrraavvaaiilllleerr  llee  ddiimmaanncchhee  
vvaa  ssoouuvveenntt  ddee  ppaaiirr  aavveecc
ddeess  hhoorraaiirreess  vvaarriiaabblleess  
dd’’uunn  jjoouurr  àà  ll’’aauuttrree

Globalement, les salariés tra-

vaillant le dimanche, et surtout

Tableau 2
Travail du dimanche et horaires atypiques

En pourcentage

Travail de nuit Travail le samedi

Travail Habituel
le dimache Habituel Occasionnel ou Habituel Occasionnel Habituel

occasionnel

Habituel  . . . . 36,2 10,2 46,4 95,6 1,3 96,9
Occasionnel  . . 5,8 29,4 35,2 27,2 69,3 96,5
Jamais . . . . . . 3,1 2,9 6,0 15,7 15,2 30,9

Ensemble  . . . 7,4 7,9 15,3 27,0 21,8 48,8

Lecture : 95,6 % des salariés travaillant habituellement le dimanche travaillent aussi habituellement le
samedi.

Champ : salariés, actifs occupés au sens du BIT, France métropolitaine.

Source : 
Enquête Emploi,
2008, Insee.

Source : 
Enquête Conditions
de travail 2005,
Dares.

LLeess  ttrraavvaaiilllleeuurrss  ddoommiinniiccaauuxx  hhaabbiittuueellss  ::  uunn
ppeeuu  pplluuss  ssoouuvveenntt  ddeess  mmooiinnss  

ddee  4400  aannss  eett  ddeess  ffeemmmmeess

ceux qui travaillent de manière

habituelle le dimanche, sont plus

souvent soumis à d’autres

contraintes horaires (tableau 3).

Ils ont plus souvent des longues

durées de travail et sont plus

nombreux à ne pas bénéficier de

repos hebdomadaire de 48 heu-

res consécutives. Ils sont égale-

ment plus souvent soumis à des

horaires quotidiens alternants

(travail en équipe, 2×8 ou 3×8) et

à des durées de travail variables

d’une semaine à l’autre. 

Les salariés travaillant le diman-

che sont plus nombreux à décla-

rer un risque d’accident (ou d’a-

gression pour ceux qui sont en

contact avec le public au cours de

leur travail : salariés de la santé et

du social, policiers, employés de

commerce et chauffeurs), même

s’ils ne signalent pas plus sou-

vent avoir subi un accident au

cours de l’année écoulée. Ils sont

également plus nombreux à

déclarer subir des pénibilités phy-

siques. Ceux qui travaillent habi-

tuellement le dimanche sont plus

nombreux à cumuler ces

contraintes avec une faible auto-

nomie dans leur travail. Le fait de

travailler le dimanche occasion-

nellement est en revanche sou-

vent associé à des contraintes

horaires caractéristiques des

emplois d’encadrement, à savoir

des horaires libres, des longues

durées hebdomadaires, des

dépassements d’horaires sans

compensation.

De façon générale, le principal

déterminant du travail dominical

tient au métier, à la fonction ou

au secteur d’activité. Une fois

tenu compte des caractéristiques

des postes occupés, le travail le

dimanche dépend peu des carac-

téristiques propres des salariés

(hommes ou femmes, jeunes ou

moins jeunes, diplômés ou peu

diplômés). Mais les métiers dans

lesquels le travail dominical est la

norme correspondent à certains

profils de salariés.

Ainsi les travailleurs dominicaux

habituels sont un peu plus jeunes

Tableau 3
Organisation des horaires et du travail, selon que les salariés travaillent 
ou pas le dimanche

En pourcentage

Salariés Salariés Salariés ne
travaillant travaillant travaillant

habituellement occasionnellement jamais 
le dimanche le dimanche le dimanche

N’ont pas de repos de 48 heures  . . . . . . . . 36,3 24,7 10,9
Horaires quotidiens variables déterminés 
par l’entreprise . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 34,0 26,5 12,3
Horaires alternants  . . . . . . . . . . . . . . . . . 22,9 8,9 6,7
Ne travaillent pas le même nombre 
de jours chaque semaine  . . . . . . . . . . . . . 43,8 21,2 7,0
Étendue de la journée travail 
de 10 heures ou plus  . . . . . . . . . . . . . . . . 28,4 24,1 14,8
Début de travail avant 7 heures le matin  . . . 40,5 30,3 28,4
Fin de travail après 20 heures le soir  . . . . . 12,0 3,7 1,7

Contraintes de rythme (1)  . . . . . . . . . . . . . 39,2 31,8 29,3
Devoir toujours se dépêcher  . . . . . . . . . . . 24,6 19,0 16,2
Peu de marges de manoeuvre (2)  . . . . . . . . 66,8 49,8 49,4
Vivent des situations de tension avec :

- le public  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 43,5 39,3 24,2
- leur supérieur hiérarchique  . . . . . . . . . 23,3 23,2 16,9
- leurs collègues  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31,6 29,6 24,9

Subir au moins deux pénibilités physiques (3) 64,8 49,7 42,3
Risques d’accident . . . . . . . . . . . . . . . . . . 67,2 52,7 44,2
Risques d’agression physique ou verbale  . . . 61,6 51,0 33,3

Ont des personnes sous leurs ordres  . . . . . . 27,8 35,4 23,3
Durée hebdomadaire de plus de 45 heures  . . 16,2 21,3 10,6
Travaillent au-delà de l’horaire prévu  . . . . . 19,6 27,3 17,4

Lecture : 36,3 % des salariés qui travaillent habituellement le dimanche n’ont pas un repos de 48 heures
consécutives par semaine, contre 24,7 % de ceux qui travaillent le dimanche de façon occasionnelle et
10,9 % de ceux qui ne travaillent jamais le dimanche.

(1) Rythme du travail imposé par une demande extérieure exigeant une réponse immédiate ou par des
normes de production à respecter en une heure au plus ou par la cadence automatique d’une machine,
d’autres contraintes techniques, la dépendance immédiate vis-à-vis du travail des collègues, la sur-
veillance permanente de la hiérarchie, un contrôle informatique.

(2) Ne pas pouvoir interrompre son travail ou ne pas pouvoir faire varier les délais, ou avoir des instruc-
tions précises ou suivre strictement les consignes ou en général ne pas régler seul les incidents.

(3) Subir au cours de son travail au moins deux pénibilités parmi : rester longtemps debout, rester long-
temps dans une posture pénible ou fatigante à la longue, effectuer des déplacements à pieds, longs ou
fréquents, effectuer des mouvements douloureux ou fatigants, porter ou déplacer des charges lourdes,
subir des secousses ou vibrations, travail à l’humidité, une température élevée ou basse.

Champ : salariés, actifs occupés au sens du BIT, France métropolitaine.
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que la moyenne des salariés : 

25 % ont moins de 30 ans et 53 %

moins de 40 ans, contre 21 % et

48 % pour l’ensemble des sala-

riés. Ils sont par ailleurs un peu

moins diplômés : 28 % sont titu-

laires d’un CAP ou BEP et 28 %

d’un diplôme de l’enseignement

supérieur, contre 26 % et 31 %

pour l’ensemble des salariés

(tableau 4).

Les professions salariées qui

nécessitent de travailler habituel-

lement le dimanche sont aussi

majoritairement exercées par des

femmes. De fait, les professions

qui comptent pour la moitié du

travail habituel le dimanche

(employés de la boulangerie, des

hôtels-cafés-restaurants, des loi-

sirs, de la santé, des transports,

de la police et de l’armée) sont

occupées à 55 % par des femmes

en 2008, alors qu’elles ne repré-

sentent que 48 % de l’ensemble

des salariés. Pour cette raison, 

53 % des salariés qui travaillent le

dimanche sont des femmes.

De la même façon, une grande

partie des activités qui nécessi-

tent la poursuite du travail le

dimanche relève du secteur

public : il s’agit d’assurer le main-

tien de l’ordre public et la sécurité

extérieure, deux attributions pro-

pres à l’État, ou encore d’offrir

une permanence des soins, une

permanence des transports, attri-

butions partagées entre l’État et

le secteur privé. De fait, le secteur

public est très présent dans les

professions qui poursuivent habi-

tuellement le travail le dimanche.

Ainsi, 38 % des salariés travaillant

habituellement le dimanche sont

employés par l’État ou les collec-

tivités locales en 2008, alors que

ceux-ci n’emploient qu’un quart

du total des salariés.

Catherine DANIEL
en collaboration 
avec Jennifer BUÉ (Dares).

Tableau 4
Caractéristiques des salariés travaillant le dimanche

En pourcentage

Salariés travaillant le dimanche ...

habituellement occasionnellement Ensemble des salariés 
ou habituellement

Sexe
Homme  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 46,7 52,8 51,4
Femme  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 53,3 47,2 48,6

Âge
15 à 29 ans  . . . . . . . . . . . . . . . 24,7 21,7 21,5
30 à 39 ans  . . . . . . . . . . . . . . . 28,1 28,5 26,9
40 à 49 ans  . . . . . . . . . . . . . . . 26,4 28,2 27,8
50 ans et plus  . . . . . . . . . . . . . 20,8 21,6 23,8

Diplôme
Supérieur au baccalauréat  . . . . . 27,9 33,7 30,8
Baccalauréat ou équivalent  . . . . 19,7 20,0 19,2
CAP, BEP ou équivalent  . . . . . . . 28,4 25,4 26,0
BEPC, sans diplôme . . . . . . . . . . 24,0 20,9 24,0

Employeur
État et collectivités locales  . . . . 38,2 36,4 24,3
Autre  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 61,8 63,6 75,7

Effectif total (en milliers)  . . . . . 2 820 6 440 23 250

Lecture : en 2008, 53,3 % des salariés qui travaillent habituellement le dimanche sont des femmes, alors
que les femmes représentent 48,6 % de l’ensemble des salariés.
Champ : salariés, actifs occupés au sens du BIT, France métropolitaine.
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Encadré 2

LL’’ÉÉTTAATT  DDUU  DDRROOIITT  EENN  22000088

Le code du travail dispose que le repos hebdomadaire d’un salarié doit avoir une durée de 24 heures consécutives et qu’il doit être donné le dimanche (arti-

cles L3132-2 et L3132-3). Cependant, de nombreuses dérogations sont prévues par la loi, permanentes ou temporaires. Les dérogations permanentes concer-

nent avant tout les commerces de détail alimentaire, certaines activités industrielles et certains services. Ces dérogations reposent sur des considérations

techniques pour les activités industrielles, sur la notion de besoins essentiels pour les services et sur la nature périssable des produits dans le commerce.

Les dérogations temporaires sont accordées par le préfet ou par le maire.

DDéérrooggaattiioonnss  ppeerrmmaanneenntteess

Le décret n° 92-769 du 6 août 1992 relatif au repos dominical liste les établissements auxquels est accordée une dérogation permanente. Il s’agit d’assu-

rer la continuité de la vie sociale et la sécurité des personnes et de respecter les impératifs de production de certaines industries. Sont ainsi autorisés à tra-

vailler le dimanche les services d’aide et maintien à domicile des personnes dépendantes, les services de sécurité, maintenance et de dépannage d’urgence,

les services liés aux transports, les activités de loisirs, tourisme et spectacles, les services de soins médicaux, infirmiers et vétérinaires, les services de sur-

veillance, gardiennage, les entreprises à feu continu.

En 2005 de nouvelles activités ont intégré le champ de la dérogation permanente : les centres d’appel de renseignement et les dépannages « hot line »

(décret n° 2005-906 du 2 août 2005). L’article 11 de la loi du 3 janvier 2008 ajoute les établissements de commerce de détail d'ameublement.

DDéérrooggaattiioonnss  tteemmppoorraaiirreess

Les dérogations temporaires sont individuelles (accordées à une entreprise et non à une profession) et sur demande. Le préfet peut accorder une déroga-

tion à une entreprise si le repos dominical des salariés porte préjudice soit au public, soit au fonctionnement de l’entreprise (article L3432-10 du code du

travail). Le public subit un préjudice dès lors qu’il ne peut satisfaire un besoin (forcément) immédiat : l’ouverture des magasins de meubles en Ile-de-France

entre dans ce cadre de dérogations exceptionnelles. Dans les zones et communes touristiques, des dérogations peuvent être accordées après un arrêté de

classement sur proposition du conseil municipal (décret n° 94-396 du 18 mai 1994). Les dérogations peuvent être accordées par établissement pour les

entreprises multi-établissements.

Enfin des dérogations temporaires collectives peuvent être accordées par les maires à hauteur de cinq dimanches par an sur demande individuelle. Elles

s’appliquent alors à tous les commerces de même type et sont en général utilisées pour les soldes ou les périodes de fin d’année.

CCoommppeennssaattiioonnss  ppoouurr  lleess  ssaallaarriiééss

Dans tous les cas le salarié doit bénéficier d’un repos hebdomadaire : il peut être pris un autre jour de la semaine, ou bien du dimanche midi au lundi midi

(dans le commerce de détail par exemple), ou encore le dimanche après-midi plus une autre journée tous les 15 jours.

Dans certains secteurs d’autres compensations sont prévues. Dans les entreprises industrielles fonctionnant avec des équipes de suppléance, la rémuné-

ration des salariés concernés est majorée de 50 % par rapport à celle qui serait due pour une durée équivalente un autre jour de la semaine. Dans les com-

merces de détail non alimentaires qui ont obtenu l’autorisation du maire (ou du Préfet à Paris) d’ouvrir cinq dimanches, au plus, par an, les salariés béné-

ficient d’une majoration de salaire égale à 1/30e de la rémunération mensuelle habituelle ou à la valeur d’une journée de travail si l’intéressé est payé à la

journée. Un repos compensateur doit en outre être accordé dans la quinzaine qui précède ou suit le dimanche travaillé.

La loi n° 2009-974 du 10 août 2009 a réaffirmé le principe du repos dominical mais adapté les dérogations à ce principe dans les communes et zones tou-

ristiques et thermales ainsi que dans certaines grandes agglomérations pour les salariés volontaires. 

Encadré 1

LL’’EENNQQUUÊÊTTEE  EEMMPPLLOOII  EETT  LL’’EENNQQUUÊÊTTEE  SSUURR  LLEESS  CCOONNDDIITTIIOONNSS  DDEE  TTRRAAVVAAIILL  

LL’’eennqquuêêttee  EEmmppllooii  

L’enquête Emploi de l’Insee permet de déterminer la situation des personnes sur le marché du travail au sens du Bureau international du Travail (BIT). Elle

fournit par ailleurs des informations précises sur le métier exercé et le secteur d’activité de l’employeur (pour les personnes en emploi) ainsi que sur les

diplômes obtenus.

Depuis 2003, la collecte de l’enquête est réalisée en continu tout au long de l’année. Auparavant, elle avait lieu un mois donné, en général en mars. Depuis

2003, environ 70 000 personnes âgées de 15 ans ou plus répondent à l’enquête chaque trimestre, soit environ 280 000 par an. Entre 1990 et 2002, envi-

ron 100 000 personnes âgées de 15 ans ou plus répondaient chaque année à l’enquête. L’enquête Emploi constitue le volet français de l’enquête Forces de

travail, coordonnée au niveau européen par Eurostat.

Depuis 1990, l’enquête Emploi comporte une question sur le travail dominical. Sur la période 1990-2002, la question permettant de repérer l’activité domi-

nicale était libellée ainsi :

Travaillez-vous le dimanche ? (entre 0 et 24 heures)
1 : Habituellement
2 : Certains dimanches seulement
3 : Jamais

Depuis 2003, la question a été reformulée de la façon suivante :

Dans votre emploi principal, travaillez-vous le dimanche ?
1. Habituellement
2. Occasionnellement
3. Jamais

Ce changement de formulation a pu affecter l’identification des situations de travail dominical habituel, occasionnel ou inexistant. En effet, la formulation

antérieure à 2003 (travailler « certains dimanches seulement ») n’excluait pas la notion de régularité (« seulement le premier dimanche de chaque mois »

par exemple) alors que la formulation postérieure à 2002 (travailler « occasionnellement » le dimanche) peut sembler plus éloignée d’une pratique régu-

lière. Il se peut que certaines personnes interrogées qui se seraient classées comme travaillant « certains dimanches seulement » ne se soient pas recon-

nues dans la modalité « occasionnellement » et aient requalifié leur travail dominical d’habituel. De la même façon, une personne travaillant très peu de

dimanches dans l’année aurait pu répondre « certains dimanches » avant 2002 mais ne pas se déclarer en « travail dominical occasionnel » à partir de

2003, le terme paraissant porter une certaine récurrence. Celles-ci pourraient désormais estimer que la modalité « jamais » est plus proche de leur réalité.

La comparaison des résultats des deux enquêtes en 2002, année où elles ont coexisté, laisse à penser que de tels changements se sont produits. La pro-

portion de salariés travaillant occasionnellement est en effet sensiblement plus faible que celle déclarant travailler « certains dimanches » : 15 % contre 18 %.

LL’’eennqquuêêttee  ssuurr  lleess  ccoonnddiittiioonnss  ddee  ttrraavvaaiill  ddee  22000055

L’enquête sur les conditions de travail de 2005 de la Dares est complémentaire à l’enquête Emploi de la même année. Son questionnaire vise à décrire les

conditions de travail des personnes en emploi, salariées ou non. Les questions se réfèrent aux conditions de travail telles qu’elles sont perçues par les

enquêtés. Elles ne renvoient pas à des mesures objectives (cotations de postes ou analyses ergonomiques), ni à des questions d’opinion sur le travail, mais

à une description concrète du travail, de son organisation et de ses conditions, selon divers angles : les horaires, la prescription, les marges de manoeu-

vre, la coopération, les rythmes de travail, les efforts physiques ou les risques encourus. Pour ce faire, l’enquête est réalisée à domicile et chaque personne

répond personnellement.

L’échantillon est représentatif des personnes de 15 ans ou plus ayant un emploi. Parmi l’échantillon de l’enquête Emploi, seules les personnes appartenant

au sous-échantillon des logements interrogés pour la sixième et dernière fois sont interrogées sur l’enquête Conditions de travail, soit 19 000 personnes

en 2005.
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Encadré 3

LLEE  TTRRAAVVAAIILL  DDUU  DDIIMMAANNCCHHEE  DDEESS  NNOONN--SSAALLAARRIIÉÉSS  EENN  22000088

En 2008, 1,5 million de non-salariés travaillent le dimanche, soit 55 % des personnes exerçant une activité non salariée. Parmi elles, environ la moitié tra-

vaille de façon habituelle le dimanche (27 %) et la moitié de façon occasionnelle (28 %). Bien plus répandue que dans le salariat, l’activité dominicale des

non-salariés n’en est pas moins concentrée : près des deux tiers des non-salariés travaillant habituellement le dimanche sont dans les secteurs de la bou-

langerie, de l’agriculture, des hôtels-cafés-restaurants, des loisirs, des transports et du commerce de détail, activités qui n’emploient qu’un tiers de l’en-

semble des non-salariés (tableau).

QQuuaattrree  aaggrriiccuulltteeuurrss  éélleevveeuurrss  ssuurr  cciinnqq  ttrraavvaaiilllleenntt  hhaabbiittuueelllleemmeenntt  llee  ddiimmaanncchhee

Pour nourrir et assurer les soins de leurs animaux, l’écrasante majorité des éleveurs travaillent habituellement le dimanche (80 %) et certains occasionnel-

lement (14 %). Les cultures, la cueillette et les moissons, nécessitent aussi une permanence de l’activité : 43 % des agriculteurs (non-éleveurs), au premier

rang desquels ceux spécialisés dans les céréales et les grandes cultures, les maraîchers et les horticulteurs, sont habituellement au travail le dimanche,

quelle que soit la taille de leur exploitation, et 40 % travaillent occasionnellement.

Au total, 47 % des non-salariés de l’agriculture, de la sylviculture et de la pêche travaillent habituellement le dimanche et 34 % occasionnellement, soit une

proportion de 81 % travaillant habituellement ou occasionnellement le dimanche.

BBoouullaannggeerrss,,  ppââttiissssiieerrss,,  hhôôtteelliieerrss,,  rreessttaauurraatteeuurrss,,  ppeettiittss  ddééttaaiillllaannttss  eett  aarrttiissaannss  ttaaxxiiss  aassssuurreenntt  llaa  ccoonnttiinnuuiittéé  ddee  llaa  vviiee  ssoocciiaallee

Rares sont les patrons de boulangerie ou pâtisserie qui ne travaillent pas régulièrement le dimanche : c’est le cas de 80 % d’entre eux. Il en va de même

des patrons bouchers et charcutiers. En étant ouverts le dimanche, les cafés, les hôtels et les restaurants facilitent la continuité de la vie sociale : les deux

tiers des exploitants de cafés, restaurants, hôtels-restaurants et hôtels travaillent habituellement le dimanche. Enfin, les petits détaillants en alimentation

sont 52 % à ouvrir habituellement le dimanche, de même que 41 % des petits détaillants spécialisés dans l’ameublement, la presse et le tabac, la vente de

fleurs, l’équipement de la personne et les biens culturels.

Au total 40 % des non-salariés du secteur des services aux particuliers et 29 % de ceux du commerce travaillent habituellement le dimanche.

Respectivement, 15 % et 26 % travaillent occasionnellement le dimanche.

Du côté des transports, les conducteurs de taxis, ambulanciers et autres artisans du transport sont 37 % à travailler habituellement le dimanche, et 37 %

occasionnellement. Au total, 43 % des non-salariés du secteur des transports travaillent ainsi le dimanche, 19 % habituellement et 24 % occasionnellement.

8800  %%  ddeess  iinnffiirrmmiieerrss  lliibbéérraauuxx  ttrraavvaaiilllleenntt  hhaabbiittuueelllleemmeenntt  llee  ddiimmaanncchhee,,  mmaaiiss  ppoouurr  lleess  aauuttrreess  pprrooffeessssiioonnnneellss  nnoonn--ssaallaarriiééss  ddee  llaa  ssaannttéé  

llee  ttrraavvaaiill  dduu  ddiimmaanncchhee  rreessttee  ooccccaassiioonnnneell  oouu  iinneexxiissttaanntt

Tous les infirmiers libéraux travaillent le dimanche, l’écrasante majorité de façon habituelle (80 %). En revanche, les autres professionnels de la santé,

médecins libéraux, dentistes libéraux, kinésithérapeutes ne sont mobilisés que de façon occasionnelle, pour un tiers d’entre eux, moins de 10 % travaillant

habituellement le dimanche.

Au total, 58 % des indépendants des activités relatives à la santé travaillent le dimanche, 38 % de façon habituelle

Le travail dominical des non-salariés en 2008, selon le secteur d’activité
En pourcentage

Proportion de non-salariés travaillant …

habituel- occasion- habituel-
lement nellement lement ou

le dimanche le dimanche occasion-
nellement 

le dimanche

Agriculture, sylviculture, pêche  . . . . . . . . . . . . . . . . . 47 34 81
(effectifs en milliers)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (230) (170) (400)

Industrie agroalimentaire  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 80 6 86
Industrie des biens de consommation  . . . . . . . . . . . . . . . 5 45 50
Industrie automobile  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . - - -
Industrie des biens d’équipement  . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 31 38
Industrie des biens intermédiaires  . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 33 41
Industrie énergétique  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . - - -
Ensemble des industries  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30 27 57
(effectifs en milliers)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (60) (60) (120)

Construction  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 25 29
(effectifs en milliers)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (10) (90 ) (100)

Commerce . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29 26 55
Dont : magasins d’alimentation, spécialisés ou non  . . . . 25 14 39

Transports  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19 24 43
Activités financières  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . - - -
Activités immobilières  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 39 47
Services aux entreprises . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 41 53

Dont : sécurité, nettoyage et services divers  . . . . . . . . 14 13 27

Services aux particuliers  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 40 15 55
Dont : hôtels et restaurants  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 46 18 64

activités récréatives, culturelles et sportives  . . . 28 31 59

Éducation, santé et action sociale  . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 32 52
Dont : activités relatives à la santé  . . . . . . . . . . . . . . 38 20 58

action sociale  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 23 14 37

Administrations  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . - - -
Ensemble des services  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 28 53
(effectifs en milliers)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (420) (460) (880)

Ensemble  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27 28 55
(effectifs en milliers)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (720) (780) (1 500)

Champ : non-salariés, actifs occupés au sens du BIT, France métropolitaine.
Lecture : en 2008, 80 % des non-salariés de l’industrie agroalimentaire travaillent habituellement le
dimanche, 6 % occasionnellement, soit 81 % au total.
Source : enquête Emploi 2008, Insee.

Secteur d’activité


